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LE oÉeRT EN couRs SUR LA PROTEcTION SOCIALE EST TROP SÉNITUX ET

r Nou t ÉrRrur pouR ttÉcr- I GER NorRE I NFoRMAT I oN EN Ju t ller/Août ,

DES MENACES :

MIse EN PLAcE D,UN SYSTÈME DE SÉCUnITÉ SOCIALE À

DEUX VITESSES (oÉ;À FAIT POUR LE CHÔIqREC),

RemIse EN cAUSE DE CERTAINS REMBOURSEMENTS/

REmrsE EN cAUsE D'Rcours pouR LES RETRAtTÉs (SEiTA),

ApnÈs LES sRTRRIÉs EN cHÔuReE, CE SONT LES ACTIFS ET RETRAITÉS QUI

SERAI ENT FRRpPÉs.

ApnÈs LE 1% EN pLUS pouR LA sÉcu (trutpôts),

AUemeTTATION DE 1 7" DE LA cOTiSATIoN Vi EILLESSE

DES SRLInIÉs,

ApnEs LE FoRFAir HoSPITALIER,

,\n^à- 1 07APRES LE I 7O SOLIDARITE DE LA FONCTION PUBLIOUE

PouR LE cHôt'nGE,

C'EST INACCEPTABLE, NCUS DEVONS FAIRE RECULER TOUT PROJET ALLANT

DANS CE SENS !



PRiORITE A L'ENTREPRISE

. ECLAIRER LES

. DÉNoNcER,

TRAVA I LLEURS /

. AGIR, RnnÊT Oe TRAVAIL coURT, DÉcENTnATIsÉ,

. DÉTÉcRT I oN RupnÈS DES Él.us, DES pnÉrEcTURES.,

DES CHAMBRES PATRONALES,

. TÉTÉcnAMME DE

DES ArrnrRES

, Cot',tMUN I ouÉ DE PRESSE (ALERTER, MoBrLrsEn),

, AFF I cHAGE : REttouvELoNs NOS PANNEAUX.

i

PROTESTATIoN À BEREGOVOY (MII'IISTRE

SocrArEs),

POUR VOUS AIDER DES ARGUIÏENTS :

. UN MODELE DE TRACT,

. DEUX AFFIcHETTES POUR LES PANNEAUX.,

, N,OUBLIEZ PAS., VoUS POUVEZ FAIRE APPEL AUX Étu.s

C,G,T,, Nos ADMINISTRATEURS sÉcuntte soctALE,



SEULS CEUX QUI AURATENT LES MOYENS FTNANCTERS POURFAÏENT

ACCEDER, CE NIEST PLUS LA SOLTDARTTE !

CIEST BIEN UNE SECURTTE SOCTALE A DEUX VTTESSES QUI EST PRE-

CONTSEE COMME CELA VTETIT DE SE FAIRE POUR LE CHAMAGE.

PRflVlTRE \TSIESSE . LE SALARIE PATE DES COTTSATIONS A LA SECURITE

s)crALE gur LUI D)NIIENT DR)ïT A M2ïtrS DE REILB)URSEMENTS, A MALNS

DE PRESTATIANS, A !ilOIXlS DIALLCCATTCNS ET DE PE\TSÏOTIS ?AR '?.APPOR!

A CE QUT EXTST! AU,TOURD'.]UT.

DilJI(IH,E VTIESSE 2 ?OI]R ?A:'?E 7ACE .\UX. ]:401]IDP,ES 1Ei|BOUP,SEÙLEIITS

DE LA SECURTYE SOCÎALE CETJX QUT .4URAÏET|T LES !4OYXNS DE"ryOtrIT

P,ECOURÏR A DES ASSUMNCES COMPLEMENTAÏPES.

C'EST TPES 3A.AI/g 1T I]TACCEPIABLE : CLi 'ES !.U4ILLES 'ES 
?L'-]S )|ODES-

TES SERAIENT LES PLUS ?AUCÏLEES PCUR SE SCiGiiEF., ELEWR ]EURS iNtrATIT5,

YT:/RE LEUR REIRAÏTE.

LA STCURITI SOCIALE A DTUX VITESSES ?



LA STCURITT SOCIALE C'EST LA SECURiTE

ELLE PERIIET A TOUS LES ASSURES ET LEUR FAI,ITLLE, SUELS QW

SOIENT LEURS MOYENS DIEXÏSTENCE, DE SE SOTGNER EN CAS DE

MALADTE OU DIACCTDENT.

ELLE ATDE EGALEMENT LES FIUTLLES A ELEYqR LEUF.S ENFANTS ET

ASSURE DES RESSOURCES AUK RETP.AITES.

LA PROTECTIO\'I SOCIALE REPRESENTE 35 % DES REWNUS DES MENAGES,

CIEST IJIVE GRANDE PART DE LEUR POUVOTR D'ACHAT,

QUE SERêJT ALrJC[rRp'lirJI r,A \nE SA].]S CES GARANTTES IÂ ?

LES ?-A!RONS, :ES ICRCîS )E :RC;!!, .]E :ZSSEJ! )E ?,E?T:ER ;T;E

DANS LA STTUATTON ACTUELLE, IL NE SERAÏT PLUS POSSÏBLT A LA

SECURITE SOCiALE DE CANTN|UER DE COUT4RTR LES FRANCAj; DE LA

METIE MATITERE 8U I AUJCURD ' I]UÏ "

LES IIPETTTS RTSQUESII UNE PARTTE DE LA RETPATYE, NE SERAÏENT

PLUS PRÏS EN CHARGE PAR LA SECURTTE SOCIALî. CHASUE TTIDTTÏDU

DEVRAÏ! SE COUVRÏR PERSOT|TIELLEMENT AUPRES DES CCTIPAGi.ITIS

DIASSUFANCE. VOTRE DES MATUELLES.

LA SECURITE

TLLE SERAIT

SOC IALI

UN Lrixt

AUR.q IT-ELLE

TN TEMPS DE

ATTTI IIT SES

CRISE i

LI]'{ ITTS ?



LA C,G.T, DIT NON. IL EST POSSIBLE ET NECESSAIRT DE

{VIAINTEI'iIR [T AMELIORER LA PROTECTIOI{ SOCIALE !

DES SOil.EIONS D(TSTNùT

rL EAUT DONC PRENDRE LIARGENT DANS LES BONNES PACHES ET ]ION

DANS CELLES DES SALARTES.

LES REWNUS A)N PR1FESST1NIIELS (CBLïGATT)NS, ACTT)NS, ETC ...)
DOTWNT CANTRÏBUER AUSfi AU ETNANCEMENT DE LA SECURITE SOCÏALE.

LES CATEGORÏES LES PLUS AISTES DES F.EGTJIES 
'i 

SECUP,]YE SCC:ALE

DES NON SALARIES (PRCFESSIANS LTBEMLES, COIVfuIERCANTS, AR.TISANS,

Eæ. AGRTC)LES . .. ) D1IWNT C1NTRTBUER A LTEQUILIBRE DE LEUR PR1-

PRE REGÏ},18.

ACTWLLET,{ENT CIEST LE REGÏT4E GENERAL DES SALARÏES 
':Ui 

3OUCEE

l-a df^frdtùL> IIUUL> .

LE FIttUtCElLEIlT DE LA SECURM iW D)If PAS SEULEI,LEI|T ETP'E

3A-SE SUR LA :4ASSE )ES ;ALÀ:RES, :,A:S !CA:î:!E]/! ?CR!TR. :UR

LES RTCI]ESSES CREEES A LIE,'ITP.E?RT5E. LE ,:ALCTJL DES CCTTSA-

TÏANS DOTT SE IATRE !!I TONCTICI| EE CES 
'EU;T 

!LE!EI/!S.

N)S PR)P)SITI)IIS DE FINANCEtttgNT PE:\;IALISEPAIENT LES PAîR)\IS

^frT ^^n1fr?q,ur tJuurttuultiA:ÊIlT A llE GEP,ER !'15 1;ITP.EPR:SES ;Utll i)i'lCT:CN

DES PROFITS, ET FAVORTSERATE:;I! CELLES QUI MAI:|TIEIII,IEIIT ET

CREENT DES EI'IPLOTS.



LES EMPLOYEURS DOTT/TNT PAWR REGULTEREMENT LA TOTALITE DES SOMIES

QI]ITLS DOïVENT WRSER AUX UNIONS DE RECOUVRETIENT, LES DETTES PA-

TRONALES CONTINUENT A AUGMENTER. CIEST INADIU|TSSÏBLE.

LE COTLTTE DIENTREPRTSE (OU LES DELEGTJES DU PERSONNEL) TOUS LES 3

MAIS DOTWNT ETRE TNEORMES DE LA STTUAruAN DE LIENTREPRISE VÏS-

A-VTS DES UNTONS DE RECOUVRETLENT (ARTTCLE 27 DE LA LAT DU 1.9.1..83

7 ,t2Ô 
' 

\L 5ùé-4j

l QtJl D0tT s'OcctjptR DE LA DEFENST tT L'A|/IELIORATI0N
I

I SECURITE SOCIALE ?

;;l;tUL UI 
I

I

BIEN SUR LES ADMN,IÏSTRATEURS C.G.T. QUI OT,IT ETE ELUS LE ig
OCTOBRE 1983 ONT UN ROLE IIIPCRTA]IT A JCUER.

MAIS LES ?ATRCNS :;f! :JCCPE " :=:ES E;-,VS 
'::ÀEi;E 

:CI\SE:,
DIADMTNTSTRATTAN CE QUÏ A PERI4TS, DES COALTTÏONS MALSAT:,TES

AWC LES ADMTNTSTRATEURS î.0 - C.F"T.C. _ C"G.C" AU;{QUELS

SE SONT JOITITS CEUX 
'E 

LA MUTIJALÏTE FRAIICAÏ:î iT 
'E 

LIJ.D.A.F.,
PAUR E\/TTtrCER LA C.G.I. DES PCS?ZS DE FESPANSAtsÏLITES (PP,ES|DE]I-
nndL'L'j - VJCN-PRE5ÏDEIICES - PF.ESTDE|:ICES DES COfuMTSSTANS, ETC ...).

Caùn4E Y)UJ1URS L ' itrlTERr'/ENTr1N DES TRA'TAïLLEL.RS EST ttECrSSArpE

POUR PER]/ETTRE QW LES DECTSIONS FRÏSES DANS LES C)NSEÏLS

D,ADMTNTSTRATTON PRESER,,ryTIT ET AMELTORETIT LES TTITERETS DES

ASSURES SOCTAUX, DES ALLOCATATR.ES, PEIVSTONNES ET RETRA.TTES.

CIEST DANS L'ENT.q.EPRÏSE QUE LA SECURITE SCCIALE DCIT ETRE DE_

FENDUE. C'EST DU SALATRE INDTRECT.

LA SECURTTE SOCLALE CIEST LA 'I/TE.



QUAND LES TRAVAILLEURS SE BATTENT SUR LES LTEUX DU TRAVATL

POUR LEURS SALATRES, LIEMPLOT, LES CONDTTTONS DE TRAVATL -
CIEST BON POUR LA SECURITE SOCTALE.

LES SALAÏRES AUGMENTES CA FATT DES RECETTES SUPPLEI4ENTATRES

POUR LA SECURTTE SOCTALE.

DES CONDITIONS DE TRAVAÏL A-T,TELTOREES, CA EATT MOII{S DE DEPEN-

SES POUR LA CAISSE I,IALADTE.

CA PERMET DE PRODUTRE MIEUX ET PLUS, tr/ SæU A BESOTtrI DE LA

CROISSANCE.

, IL EST DONC NECESSAïRE DE DEWLOPPER. CE VALïT SOCIAL DANS L,AC-

TÏVÏTE QUOTÏDTENNE DU SYNDICAT.

ÏL EST FACILE DE COMPRENDRE QUE CHAQUE TMPLOI MAÏNTE]IU

CREE AMELIORE LES RESSOURCES DE LA "SECU'|,

QUAND LES TRAVATLLEURS SE BATTENT DAI\IS VOTRE ]UAR.TIER, VOTRE

DEPARTET4ENT OU REGTOTI POUR ilIPECTIER UI,IE LISUTDATTON DIENTRE-

PRTSE, ILS SE BATTE\|T p)UR LA 'tSEC"jilDE TOUS.

ElvlPLOI ET SECU, C'EST LIE



ILECTIONS SECURITE SOCIALE : C.G,T. PREI4IERË ORGANISAIIOiJ,

28 Z DES VOIX

AUJOURDIHUT UN PRESTDENT DANS UNE CATSSE PRTMATRE,

UN PRESÏDENT U.R. S.S.A,F.,
ATJCUTI PRESTDENT DANS LES CATSSES D I ALLOCAITOUS FAI4TLTALES

ET REGÏOTIALES.

VOTR LA VÏE OUVRIERE NO 2079.

POUR ABOUTTR A CE RESIJLTAT, QUT BAFOUE LA DEI^OCRATTE, A L,ENTENTE

ENTRE LES PATRO]TS, LES ADMTNTSTRATEURS DESÏG\:IES DE 
'A 

:,IAT,JALiTE

FRANCATSE DE L|UI|AF, SE S1NT AJ1UTES AUX VAm F.0 - C.F.T.C.

C . G. C . - POUR EVTIICER LA C.. G.T .

RESULîATS : LE c.i'/.p.F. NOYAUTE ?L\JS TRTfiMENT .tu,roL,RDtriui
?,U 

, A'/AN! LES ELECTTOIIS,

TOUT LE SECIIUR DE PROTECTÏON SOCÏALE EST EN DANGER.

! COMPRÏ], iES RETRATYIS.

LES ADMTNÏSTRATEURS C.G.T. ELUS LE 19 CCTOBRE i983 TRONT

RENDRE COTIPTE DE LEURS ACTTlTTES DANS LES E\TTREPRTSES.

FAÏTES APPEL A EUX,

POUR ARGANTSER LE DEBAT AWC LES SALARIES.



LA SECU EXISTE GRACE AUX COTISATIONS

N@4PLE

(5,60 ?)

(5,7o z)

I,A SECU TOUCHE 2 315 FRS

L ' E}ITREPRISE VER

MALADTE

V I.ÉI.LLÈ5.É-

FAMILLE

TOT-qt

11ô

162

f,(J /

I t4 a\tzro 6)

\ê1J *o)

(9 z)

POUR UN SALAIRE NET DE

5ouo !'RS (5 6J7 BRUT)

LE SA],ARTE COTISE
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o Avec Ie syndicat CGT un administrateur de Io Sécurité Sociale qui tra-vail]e cornme nous viendra pour nous donner toutes les explicotiozzs. sur Io protection sociale Ie :

Ou:
o Pour tout conrtoitre et prendre erzsemble/es déceslbas qui s,ïmposent,le syndicat organise une réunion d,it{omsotion Ie :

Ou:
o Pour connaître Ia sifuation en détail, pour en débattre et agir, Ie syndi-cat organise de courtes réuni_ons par sertice, sur I. rc;;1fs de travail.Consultez vos déIégués CGT.

L'UNE DE CES TROIS POSSIBILITES DOIT

ETRE AJOUTEE A LA FIN DU TRACT.



EGÎ
Ilemuin, I'uppendicite serr'l'elle encore

remboursée pû ln $écruité Socinle?

Opérations et maladies mal ou pas remboursées, retraites et pensions en
baisse, lits dhôpitarrx supprimés,

VOTLA LE DAT{GER QUI MENACE NOTRE VTE I

Éourtant, chague mois, notre Sécurité Sociale, notre retraite nous les
finançons par nos cotisations et même de plus en plus (\e L % en 1983 et
1984, le foriait hospitalier, le 1 % vieillesse, le L Vo chômage pour les
Ionctionnaires, etc. ).

PAYEB TOU]OURS PLUS POUR EN BENETTCIER MOINS ?

NON I QU',ILS NE TOUCHENT PAS A LA SÉCU t

Ils voudraient faire en quelgrre sorte une Sécurité Sociale à deux vitesses
permettant à cer:x qrri en ont les moyens (avec une assurânce complé-
mentaire, etc.) de se faire soignrer et d'être bien couverts, et ar:x plus
démunis de renoncer à se faire correctement soigner.

CE QU'IL FAUT, C'EST PRENDHE SOIN DE LA SECU :

. En {aisant payer aur patrons toui ce gu'ils doivent
à Ia Sécu (URSSAF : fin 1983 la dette s'élevait à
24 milliards).

o En ies Iaisant cotiser sur la masse salariale et sur
Ies profits.



MAIS C'EST AUS$ S'ATTAQUER
AU CHOMAGE

Savez-vorui que 2 300 000 chômeurs pourraient,
en travaillant, couvrir, par leurs cotisations le seul
budget de la politigue familiale (allocation...).

C'EST AUSff AUGMENTEE I-ES
SALAIRES

Un salaire plus élevé c'est plus d'argent pour Ia
Sécu, c'est une consiommation en hausse donc
c'est Ie moyen de relaacer Ia production, donc de
résorber le chômage.

Ce qui est en jeu, c'est :

la vie, Ia santé,
l'éducation des enfants, la retraite

AVEC LA CGT, NE LAISSOTfrS
PAS FAIffi CE MAWAIS COUP!
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Siécurité Sociale menacée

Votre santé,

votre famille,

votre retraite

$ont en
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La santé
pas pour

pour les riches
les autres ?
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